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1. Introduction 

On trouvera, ci-après, la contribution de la fédération SEPANSO Aquitaine aux enquêtes publiques 

relatives aux projets de LGV Bordeaux-Toulouse et Bordeaux-Dax, prévus dans le cadre du Grand 

projet Ferroviaire du Sud-Ouest. 

Cette contribution synthétise les remarques suscitées à l’examen des très volumineux dossiers 

présentés1 et l’avis de la fédération SEPANSO sur les projets soumis à trois enquêtes publiques 

simultanées (lignes nouvelles Bordeaux-Toulouse et Bordeaux-Dax ; aménagements ferroviaires au 

sud de Bordeaux ; aménagements ferroviaires au nord de Toulouse) partageant l’essentiel de leur 

documentation. 

On s’étonne d’ailleurs que l’autorité administrative ait accepté le principe de ce « saucissonnage » 

procédural, sans cohérence avec les débats publics de 2005 et 2006, et la fédération SEPANSO se 

réserve la possibilité d’en contester juridiquement les fondements. 

2. Remarques d’ordre général sur le Dossier soumis à enquête publique 

Pour la Fédération SEPANSO, la structure et le volume du Dossier soumis à enquête publique nuisent 

à la facilité d’accès aux données importantes, comme si l’on avait voulu noyer le lecteur 

d’informations redondantes et plus ou moins pertinentes. 

Le lecteur est submergé, dans le Dossier, de déclarations solennelles mais insignifiantes du maître 

d’ouvrage RFF en faveur du développement durable, déclarations qui relèvent plus de la 

communication publicitaire que de l’information objective de citoyens adultes qui aspirent à se 

forger un point de vue rationnel sur les avantages et les inconvénients du projet soumis à enquêtes 

publiques. 

Ainsi des éléments clefs, comme les nouvelles distances ferroviaires liées au projet,  ou l’impact de 

l’investissement de 9,5 milliards € (valeur 2013) sur le prix prévisionnel des billets, ne sont pas 

communiqués dans le Dossier. 

                                                           
1
 Il s’agit de l’édition de juin 2014 de ces dossiers, que l’on dénommera dans cette contribution « le Dossier » 
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Le Dossier est tellement bizarrement ficelé, que l’information sur un sujet donné (par exemple le 

bilan énergétique et le bilan carbone2) est disséminée dans plusieurs volumes, avec des hypothèses 

différentes, tant et si bien qu’il est extrêmement difficile de savoir exactement ce que le 

pétitionnaire a voulu dire, et quels sont les points à retenir. 

 

3. Bilans des débats publics et de la concertation 

3.1. Sincérité et exhaustivité des comptes rendus des débats publics et de la concertation 

La Fédération SEPANSO a participé très activement aux débats publics de 2005 et 2006 ainsi 

qu’aux nombreuses phases dites de concertation, qui ont suivi ces débats. 

Elle émet d’importantes réserves sur la sincérité et l’exhaustivité des bilans et comptes rendus 

afférents (Cf. pièce G du Dossier), qui tendent à valoriser les options retenues dès l’origine par le 

maître d’ouvrage des projets et à écarter d’emblée toutes les autres solutions, en l’absence 

d’évaluations socio-économiques actualisées et comparatives. 

Les rapports et comptes rendus semblent d’une façon générale trop peu représentatifs de ce qui 

s’est effectivement dit, notamment par les opposants aux projets, et la plupart des critiques 

argumentées des projets ou des options choisies, qui ont pu être exprimées ici ou là, paraissent 

avoir été soigneusement allégées voire « gommées ». 

Ainsi, on ne retrouve aucune trace, dans le compte-rendu de consultation de la CDCEA de la 

Gironde  joint au Dossier, des vifs échanges entre les membres de la CDCEA de la Gironde et le 

représentant de RFF, lors de la réunion de présentation du projet du 3 juillet 2013 : une majorité 

des membres de cette commission y avait exprimé son opposition au tracé retenu en Gironde, en 

raison de ses graves impacts sur les activités viticoles.  

Tout observateur objectif du processus de concertation ne peut que constater combien celui-ci a 

visé à faire croire qu’il n’y avait pas d’alternative au projet présenté et était uniquement tendu 

vers la réalisation systématique des nouvelles lignes ferroviaires, comme le souligne 

pertinemment le rapport des Garants joint au Dossier ou celui de la Cour des Comptes3. 

 

3.2. Cohérence des politiques publiques en matière d’infrastructures de transport 

Il avait été souligné pendant les débats publics4  combien le report modal de la route vers le rail 

justifiant ces projets, dépendait d’une politique cohérente et suivie des pouvoirs publics 

facilitatrice de ce report modal, notamment en termes de limitation des investissements routiers 

concurrents des projets ferroviaires ou en termes de tarification incitative du rail (incluant 

notamment la mise en place d’une écoredevance poids lourds). 

Force est de constater que, depuis ces deux débats publics, les décisions publiques ont miné 

lentement mais sûrement les conditions d’un report modal massif de la route vers le rail, avec 

notamment : 

                                                           
2
 Les informations sur le bilan énergétique et le bilan carbone sont disséminées dans 8 parties différentes du dossier, 

comme mis en évidence en annexe 1 
3
 La grande vitesse ferroviaire : un modèle porté au-delà de sa pertinence. Cour des Comptes. Rapport du 23/10/2014 

https://www.ccomptes.fr/Actualites/A-la-une/La-grande-vitesse-ferroviaire-un-modele-porte-au-dela-de-sa-pertinence 
4
 Cf. Annexe 2 : « Articuler le projet d’infrastructure sur une politique des transports cohérente ». (extrait du compte-rendu 

du débat public de 2006) 

https://www.ccomptes.fr/Actualites/A-la-une/La-grande-vitesse-ferroviaire-un-modele-porte-au-dela-de-sa-pertinence
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- la poursuite des investissements dans les infrastructures routières concurrentes du rail 

(inauguration de l’autoroute A65 Langon Pau en 2010, inauguration de l’autoroute A63 

dans les Landes le 10 avril 2014)  

- la suspension de l’écotaxe poids lourds pour une durée indéterminée 

- l’incitation au développement des transports interurbains par bus5  

- soutien au développement du transport aérien « low cost »67   

- incohérences de la SNCF en matière de vente d’espaces publicitaires où l’on voit fleurir, 

dans les gares, d’intenses campagnes de publicité en faveur de la voiture ou de 

compagnies aériennes low cost directement concurrente du TGV.8   

 

Un regard lucide sur les 9 années qui ont suivi le 1er débat public de 2005, montre que les 

politiques publiques, ont consisté essentiellement à favoriser la croissance de toutes les formes 

de mobilité sans vraiment se soucier du report modal vers le rail, conduisant notamment à un 

effondrement du fret ferroviaire. 

 

3.3. Lacunes du processus de concertation « post-débat public » 

La Fédération SEPANSO partage nombre des réserves émises dans le rapport des Garants sur le 

processus de concertation « post-débat public » mené par la mission GPSO, notamment : 

- une concertation exclusivement centrée sur la conception et la faisabilité des lignes 

nouvelles à grande vitesse 

- une tutelle peu active de l’Etat et son peu d’empressement à justifier les lignes nouvelles, 

alors que celui-ci est le réel porteur de l’opération GPSO 

- des hypothèses de croissance du trafic prévisionnel peu explicitées et difficilement 

crédibles 

- une absence d’arguments objectifs justifiant la nécessité de créer des lignes nouvelles 

 

 

3.4. Nécessité d’un nouveau débat public 

L’environnement socio-économique des projets s’est, à l’évidence, beaucoup modifié depuis les 

débats publics de 2005 et 2006, avec notamment : 

- la construction d’infrastructures routières concurrentes des projets ferroviaires 

- l’abandon des incitations tarifaires et réglementaires au report modal de la route vers le 

rail  

-  

                                                           
5
 Le rail doit-il avoir peur du développement de l’autocar ? Pierre Tillinac. Sud-Ouest. 04/06/2014 

http://www.sudouest.fr/2014/11/04/le-rail-doit-il-avoir-peur-du-developpement-de-l-autocar-1725125-1391.php 
6
 Rapport de la commission pour la libération de la croissance. 2008 

http://lesrapports.ladocumentationfrancaise.fr/BRP/084000041/0000.pdf « Décision 104 : Développer le low-cost 
aérien. » « Le low-cost est un puissant levier de croissance : il libère du pouvoir d’achat, offre de nouvelles opportunités de 
déplacement et participe au développement local.. En matière de low-cost, la France accuse un retard par rapport à ses 
partenaires européens ». 
7 Compagnies low cost et compagnies traditionnelles en Europe : qui va gagner ? 
 http://www.lowcost.fr/quivagagner.doc  
8
 http://www.sepanso.org/gironde/spip.php?article53 

http://www.sudouest.fr/2014/11/04/le-rail-doit-il-avoir-peur-du-developpement-de-l-autocar-1725125-1391.php
http://lesrapports.ladocumentationfrancaise.fr/BRP/084000041/0000.pdf
http://www.lowcost.fr/quivagagner.doc
http://www.sepanso.org/gironde/spip.php?article53
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- les profonds changements dans l’environnement économique de la France et de 

l’Espagne, qui ont ralenti considérablement les perspectives de croissance des échanges 

commerciaux entre ces deux pays9, ainsi que les prévisions de croissance du trafic de 

poids lourds à Biriatou (voir figure n°1 ci-dessous10) 

 

Figure N°1 

 

(Sources : Observatoire franco-espagnol des Trafics dans les Pyrénées (OTP)) 

- le développement exponentiel des transports aériens « low-cost », encouragé par les 

pouvoirs publics et/ou les collectivités, et infiniment moins cher et plus court que le rail sur 

des liaisons identiques 

- l’augmentation considérable (+100%) des coûts des projets soumis à enquêtes publiques 

depuis les débats publics de 2005 et 2006, qui atteignent aujourd’hui 9,5 milliards € (valeur 

2013)  

- les nombreux rapports officiels publiés récemment11 et remettant en cause l’opportunité 

socio-économique des projets ferroviaires soumis à enquêtes publiques, dont le dernier en 

date celui de la Cour des Comptes12. 

C’est pourquoi la Fédération SEPANSO conteste formellement les décisions13 de la Commission 

Nationale du Débat public du 5 décembre 2012 de ne pas relancer de débat public autour des projets 

de LGV GPSO. 

                                                           
9
 Transports en Aquitaine 2013 : Une progression dans les airs et sur mer, une diminution sur la route et le rail. Bilan 

économique INSEE Aquitaine. http://www.insee.fr/fr/themes/document.asp?reg_id=4&ref_id=21223 
10

 RFF a bien transmis page 62 de la pièce H, l’évolution observée du trafic de poids lourds à Biriatou, mais a soigneusement 
omis de rappeler l’écart entre les prévisions (émises par RFF lors du débat public de 2006) et la réalité 
11

 Réussir la réforme du système ferroviaire. Jean-Louis Bianco. Claude Sardais. Avril 2013 
http://www.developpement-durable.gouv.fr/Reussir-la-reforme-du-systeme.html 
Rapport de la Commission Mobilité 21 pour un Schéma national de mobilité durable. juin 2013 
http://www.developpement-durable.gouv.fr/Mobilite-21-pour-un-schema.html 
12

 Cf. note en référence 4 

Evolution du trafic poids-lourds moyen journalier annuel sur l'A63 à Biriatou 

(frontière franco-espagnole)
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http://www.developpement-durable.gouv.fr/Reussir-la-reforme-du-systeme.html
http://www.developpement-durable.gouv.fr/Mobilite-21-pour-un-schema.html


Contribution de la fédération SEPANSO Aquitaine  
aux enquêtes publiques sur les projets de LGV GPSO 

5/30  04/12/2014 
 

Alors que le délai écoulé entre la publication des bilans des débats publics de ces deux lignes LGV en 

2006 et 2007 et le lancement de l’enquête publique préalable à la déclaration d’utilité publique en 

2013 est supérieur à 5 ans, délai visé par l’article L122-12 du code de l’environnement, et que des 

changements substantiels sont intervenus tant dans la définition des projets que dans leur 

justification, leur coût ou leur environnement socio-économique, la Fédération SEPANSO considère 

qu’il y avait bien lieu d’organiser un nouveau débat public préalablement aux enquêtes publiques, 

comme prévu par l’article L.122-12 du code de l’environnement. 

 

4. Incompatibilité des projets soumis à enquêtes publiques avec les préceptes du 

développement durable 

 

Même si la Fédération SEPANSO est un fervent partisan du rail, elle conteste radicalement les 

options retenues pour les projets soumis à enquêtes publiques, et visant à rendre théoriquement 

plus attractive l’offre ferroviaire face à la route et l’aérien, pour le transport de voyageurs comme 

celui de marchandises. 

En effet, ces options (327 km de lignes nouvelles passant par Captieux) maximisent les impacts 

négatifs et la consommation de ressources naturelles, face à l’option de l’amélioration progressive 

des lignes ferroviaires existantes. Elles apparaissent réellement incompatibles avec les préceptes du 

développement durable, comme la Cour des Comptes l’a souligné récemment14, contrairement aux 

engagements (répétés à longueur de Dossier) de RFF en faveur du développement durable. 

Parmi les inconvénients majeurs des projets soumis à enquêtes publiques, on peut citer: 

- la création d’un nouveau corridor de transport et d’une nouvelle saignée de 327 km, dans les 

espaces naturels et forestiers du Sud-Ouest, nécessitant une emprise minimum de 4830 

hectares (estimation initiale concédée par RFF)15 

- des distances ferroviaires rallongées par rapport aux voies existantes (voir tableau n° 1 ci-

dessous), qui contribueront à l’augmentation du prix des billets et de la consommation 

d’énergie16 

- une forte consommation d’énergie pour la réalisation du chantier (800 000 tep)  

- une fragilisation de l’équilibre économique des lignes classiques existantes délaissées par le 

trafic interurbain et international le plus rentable 

- d’importantes émissions de gaz à effet de serre (2,5 millions de teCO2) provoquées par la 

construction de l’infrastructure 

- un impact fort des investissements et du coût de fonctionnement des LGV sur le prix des 

billets de train, affectant la compétitivité du rail par rapport au mode routier et aérien 

- l’obligation d’attendre la fin complète des travaux pour commencer à utiliser les voies 

nouvelles et à faciliter le report modal vers le rail, contrairement à l‘option d’optimisation 

progressive du réseau existant 

                                                                                                                                                                                     
13

 Décision N°2012/64/LGV BT/7 (projet de LGV Bordeaux/Toulouse) et décision N°2012/65/PLGV BE/5 (projet de LGV 
Bordeaux/Espagne) 
14

 Cf. note en référence 3 
15

 Le Dossier rappelle, avec un certain cynisme, la richesse des milieux naturels menacés par les projets soumis à enquêtes 

publiques. Cf. Pièce F Etude d’impact Volume 3.1 (page 213) donnée en Annexe 3 
16

 Il paraît tout à fait anormal que ces informations sur la comparaison des distances ferroviaires ne figurent pas 
explicitement dans le Dossier 
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Tableau N° 1    Comparaison de quelques distances ferroviaires et routières concernées par le projet 

de LGV GPSO 

Trajet Via les lignes 

ferroviaires 

existantes 

Via les lignes LGV du Projet GPSO Trajet 

routier 

le plus court, 

par 

autoroute 

Paris/Toulouse 713 km (via 

Limoges) 

827 km (via Bordeaux)  

+ 148 km par rapport à la route 

+ 114 km par rapport à la ligne existante  

679 km 

Paris/Irun 807 km 834 km 

+ 30 km par rapport à la ligne existante 

803 km 

Bordeaux/Dax 148 km 178 km 

+ 30 km par rapport à la ligne existante 

147 km 

Bordeaux/Pau 233 km 263 km 

+47 km par rapport à la route 

+ 30 km par rapport à la ligne existante 

216 km 

Bordeaux/Tarbes 293 km 323 km 

+ 96 km par rapport à la route 

+ 30 km par rapport à la ligne existante 

227 km 

Bordeaux/Irun 237 km 264 km 

+ 46 km par rapport à la route 

+ 27 km par rapport à la ligne existante 

218 km 

Bayonne/Toulouse 323 km 354 km 

+57 km par rapport à la route 

+ 31 km par rapport à la ligne existante 

297 km 

 

 

 

5. Études d’impact 

5.1. Retour d’expérience du chantier en cours de la LGV Tours-Bordeaux 

L’imposant chantier en cours de la LGV Tours/Bordeaux permet de vérifier sur le terrain les écarts 

éventuels entre les informations données par RFF lors des enquêtes publiques de 2005 et 200717, et 

la réalité. 

La SEPANSO, membre de la commission de suivi des engagements de l’Etat, est allée à plusieurs 

reprises visiter les zones impactées en Gironde et rencontrer des riverains. 

 

                                                           
17

 http://www.lgvsudeuropeatlantique.org/telechargement 

http://www.lgvsudeuropeatlantique.org/telechargement
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La réalité du chantier semble bien éloignée des tableaux idylliques et lénifiants dressés par RFF dans 

les dossiers d’enquêtes publiques. 

Ces observations et ces rencontres montrent que nombre d’engagements ne sont pas tenus, RFF 

estimant que ceux-ci relèvent aujourd’hui du concessionnaire18, comme par exemple l’indemnisation 

des riverains. 

Les retours d’expérience de ce chantier imposant mettent en évidence ses impacts phénoménaux sur 

les paysages, la biodiversité, le cadre de vie des riverains, les zones humides, les espaces naturels et 

agricoles. Ils instillent des doutes sur la sincérité de nombre d’informations données à l’époque dans 

les dossiers d’enquête publique. 

Aujourd’hui, nombre de riverains évoquent ce chantier comme la "plaie béante de la LGV".  

Il s’avère aussi que l’emprise réelle du projet de LGV SEA Tours/Bordeaux est très supérieure à la 

valeur affichée initialement par RFF. 

RFF affirmait jusqu’en 201019 que l’emprise totale du projet serait de 3400 hectares pour 302 km de 

lignes nouvelles et 38 km de raccordements. La réalité est tout autre. 

Avec une emprise réelle à fin 2012 de 5309 hectares (soit une moyenne de 15,6 ha par km), la réalité 

est supérieure de 56% aux informations données dans l’enquête publique par RFF.20 

À noter que cette emprise du projet n’était toujours pas stabilisée, plus de 2 ans après la signature 

du contrat de concession et près de 7 ans après le Décret d’Utilité Publique, puisque de nombreuses 

enquêtes parcellaires complémentaires ont été menées à la demande du concessionnaire, 

conduisant à une augmentation constante de cette emprise.21 

Il convient de rajouter à cette emprise directe, les emprises indirectes liées à l‘ouverture de 

nouvelles gravières pour satisfaire les besoins en granulats du chantier, ou bien liées à l‘extension du 

réseau d’alimentation électrique haute tension des sous-stations de la future ligne LGV.22 

Enfin il faut évoquer la difficile mise en œuvre des mesures compensatoires, comme celles relatives à 

l’Outarde canepetière, qui ont fait l’objet d’un long litige entre les associations, RFF et le 

concessionnaire.23 

Bref, le retour d’expérience du chantier en cours de la LGV Tours-Bordeaux laisse présager 

d’immenses impacts potentiels sur l’environnement des projets de LGV GPSO. 

 

                                                           
18 A noter que ce n’est plus RFF qui est responsable du chantier, mais le concessionnaire LISEA 

http://www.sudouest.fr/2012/04/26/le-defrichement-stoppe-698807-706.php 
19

 Les acquisitions et l’aménagement foncier sur la Ligne à Grande Vitesse Sud Europe Atlantique (Tours/Bordeaux). RFF 

 http://www.lgvsudeuropeatlantique.org/wp-content/uploads/Plaquette-foncier-BD1.pdf 

http://www.lgvsudeuropeatlantique.org/wp-content/uploads/LGVSEA2_Depliant_EPDUP(1).pdf 
20 L’arrêté ministériel complémentaire espèces protégées du 21/12/2012 précise : "Concernant l’emprise travaux de la LGV 

SEA, la prise en compte du dossier du 10 octobre 2012 et de son addendum du 08 novembre 2012 conduit à un périmètre 

actualisé de 5309 hectares," dont 1200 hectares d’espaces forestiers.  
21

 6 enquêtes parcellaires complémentaires (rien qu’en Gironde) se sont réalisées du 27 juin au 12 juillet 2013 sur les 

communes de Cubzac-les-Ponts, Lapouyade, Cavignac, Marsas, Gauriaguet et Aubie-et-Espessas, conduisant à une 

augmentation de cette emprise. 
22 http://www.rte-france.com/fr/nos-activites/etudes-notices-d-impact-projets-b-e-i/etudes-et-notices-d-impact/alimentation-

electrique-de-la-ligne-a-grande-vitesse-sud-europe-atlantique 
23

 L’outarde et le TGV : une controverse sur les compensations pour atteintes à la biodiversité » JC Vandevelde. Septembre 

2013. Revue Vertigo http://vertigo.revues.org/14040 

 

http://www.sudouest.fr/2012/04/26/le-defrichement-stoppe-698807-706.php
http://www.lgvsudeuropeatlantique.org/wp-content/uploads/Plaquette-foncier-BD1.pdf
http://www.lgvsudeuropeatlantique.org/wp-content/uploads/LGVSEA2_Depliant_EPDUP(1).pdf
http://www.rte-france.com/fr/nos-activites/etudes-notices-d-impact-projets-b-e-i/etudes-et-notices-d-impact/alimentation-electrique-de-la-ligne-a-grande-vitesse-sud-europe-atlantique
http://www.rte-france.com/fr/nos-activites/etudes-notices-d-impact-projets-b-e-i/etudes-et-notices-d-impact/alimentation-electrique-de-la-ligne-a-grande-vitesse-sud-europe-atlantique
http://vertigo.revues.org/14040
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5.2. Biodiversité  

En préambule, nous ne pouvons que regretter le déroulement chronologique d’un tel projet qui 

veut que les demandes de dérogations pour destruction d’espèces protégées ne viennent devant 

le CNPN qu’après que les tracés soient figés par les DUP et que les possibilités d’évitement en 

faveur de la biodiversité soient réduites à néant.  

5.2.1. Généralités 

De manière générale, si la biodiversité semble avoir été étudiée et correctement inventoriée 

tout au long du tracé, les conclusions qui en découlent dans l’étude d’impact sont en 

décalage avec le sérieux des inventaires. En effet, il est indiqué de manière systématique que 

les impacts du projet seront très limités sur la faune, la flore et les habitats, au point même 

que le dossier « conclut à l’absence d’incidences notables résiduelles des projets soumis à 

enquête sur les habitats et espèces visés par des enjeux Natura 2000.» (P85 Dossier F3-1 

approche globale) 

 

Nous tenons à souligner que les lignes du GPSO, tant en Gironde que dans les Landes et le 

Lot-et-Garonne, traversent des grands espaces encore peu artificialisés où, si le projet est 

mené à terme, elles créeront de nouvelles saignées dans un milieu naturel caractérisé 

jusqu’ici par sa vastitude et par une biodiversité fragile, en partie héritée de l’époque 

antérieure au boisement généralisé des landes.  

Cette caractéristique de première coupure dans un espace préservé ne concerne déjà plus le 

tronçon de la branche Bordeaux Espagne où la construction récente de l’A65 a constitué la 

première balafre. Là, de Bernos-Beaulac (33) à Roquefort (40), la LGV cumulerait ses effets de 

coupure à ceux de l’autoroute A65, qu’elle voisine souvent à quelques centaines de mètres 

mais qu’elle ne jouxte qu’exceptionnellement. En revanche, depuis le débranchement de la 

ligne classique au sud de Bordeaux jusqu’à la sortie du massif forestier du Lot-et-Garonne, la 

LGV Bordeaux-Toulouse créerait une balafre irréversible dans les paysages et dans des 

territoires souvent vierges de toute autre atteinte. Il en est de même de la branche Bernos-

Dax à partir du moment où elle s’éloigne de l’A65. 

5.2.2. Réduction d’impacts 

Le dossier regorge d’annonces de réductions d’impact sous forme de rétablissement des 

continuités écologiques. Les vertus de telles mesures méritent d’être nuancées. En effet 

l’efficacité des passages à faune est très variable d’une espèce à l’autre et, quoi qu’on fasse, 

l’infrastructure constituera toujours une coupure forte, notamment pour certaines espèces 

peu mobiles. De la même façon qu’une autoroute, avec ses clôtures et son sol compacté, une 

LGV représente un obstacle total pour beaucoup d’invertébrés terrestres et même pour 

certains petits vertébrés. 

 

Même pour certaines espèces volantes, le projet peut être lourd d’incidences. Rien ne 

démontre, par exemple, que les mesures prises pour éviter les collisions et permettre le 

franchissement de chiroptères au niveau du Vallon du Cros seraient efficaces. Au contraire, 

l’expérience menée sur l’A65 avec la mise en place d’un chiroptéroduc très peu fréquenté 

semble montrer que ce genre d’équipement coûteux n’a pas d’effet significatif à la hauteur 

des attentes. 
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5.2.3. Compensations 

 

Du point de vue des atteintes aux espèces et aux habitats, il nous semble qu’au-delà des simples 

promesses, il manque encore beaucoup de détails, notamment en matière de compensations dont 

on ignore la faisabilité : 

- Quelles seront les surfaces compensées espèce par espèce, et sur quels sites ?  

- Existe-t-il suffisamment de territoires disponibles pour ces compensations ? 

- Au-delà des habitats d’espèces protégées directement confisqués par le chantier et qui devront 

être compensés en échange des dérogations, quelles sont précisément les mesures proposées 

pour compenser la fragmentation des grands espaces et des réservoirs de biodiversité induite 

par la création des lignes qui nous semble impossible à compenser ? 

- Quelle est la nature des compensations forestières annoncées (Vol. 04 LN F2 p 87, 07 LN F3-3 

p.225) ? Quel serait leur impact sur la biodiversité24 ? Cet impact sera-t-il à son tour compensé ? 

- Enfin, quelle garantie a-t-on que les promesses de RFF seront tenues quand le chantier sera 

concédé à des sociétés privées ? 

5.2.4. Natura 2000 

Concernant plus particulièrement les sites Natura 2000, nous avons noté que le maître d’ouvrage 

considère systématiquement l’incidence comme étant « faible » ou « négligeable », y compris quand 

elle est évidente comme par exemple au niveau du site « réseau hydrographique des affluents de la 

Midouze » (FR7200722), où le site majeur d’Aquitaine pour les chiroptères, le Vallon du Cros, subirait 

une incidence « forte » en phase d’exploitation (Cf. Dossier 26-LN-F5-2B2 p.661) et « forte » en phase 

chantier (Cf. Dossier 26-LN-F5-2B2 p.662) mais où, comme partout ailleurs dans le dossier, le maître 

d’ouvrage conclut à des incidences non significatives sur le site Natura 2000 (Cf. dossier 26-LN-F5-

2B2_DUP_GPSO, page 664 : « Au regard de l’ensemble des données disponibles à ce jour, le projet 

ferroviaire n’est donc pas de nature à remettre en cause les objectifs de conservation du site Natura 

2000 définis dans le Document d’Objectifs, ni l’état de conservation des habitats et des espèces 

d’intérêt communautaire. ») 

 

Compte tenu de l’absence d’efficacité prévisible des mesures d’évitement et de compensation, le site 

du Vallon du Cros aurait dû être évité, or tel n’est pas le cas. La volonté du maître d’ouvrage de 

passer coûte que coûte sur le tracé qu’il s’était fixé initialement semble primer en toutes 

circonstances. 

 

Il en est de même de la vallée du Ciron, site à Vison d’Europe (risque de destruction d’individus) et à 

Cistude (destruction possible d’individus, et de sites de ponte), impacté par le triangle ferroviaire 

Bordeaux- Toulouse-Espagne, mais où l’incidence du projet est néanmoins présentée comme faible à 

négligeable (Cf. dossier 25-LN-F5-2B1 page 267 : «Les incidences résiduelles du projet ferroviaire sur 

les habitats et les espèces d’intérêt communautaire sont évaluées comme étant faibles à négligeables 

à l’échelle du site Natura 2000. » et page 269 « Les projets ferroviaires proposés à l’enquête d’utilité 

publique ne porteront donc pas atteinte aux objectifs de conservation du site de la « Vallée du 

Ciron »). Ceci alors que l’étude d’impact concernant les forêts alluviales mentionne que, pour le 
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 Certaines méthodes de reboisement, avec usage d’herbicides sur la molinie ou labour en plein, induisent une perte 
significative d’habitat à fadet des laîches. La préparation des sols par passage au rouleau landais et labour avant plantation 
élimine quasiment tous les petits vertébrés, protégés ou non. 
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Ciron, le niveau d’enjeu de « l’habitat générique Forêt alluviale des cours d’eau» a été évalué à fort et 

que « pour la phase exploitation, le projet ferroviaire induira pour les forêts alluviales pour chaque 

franchissement des ruisseaux de la Hure, du Baillon, et de la Gouaneyre, du Ciron et des affluents 

intermittents […]  des risques de pollution accidentelle, liés à l’utilisation de produits phytosanitaires 

sur les voies ou aux travaux de maintenance d’ouvrage, susceptibles d’entraîner une dégradation 

lente et irréversible des habitats liés aux cours d’eau ou situés à proximité de l’infrastructure. Elles 

peuvent dégrader les forêts alluviales situées en aval » 

Outre sa richesse en biodiversité, ce secteur possède des vieilles forêts et des forêts anciennes et ce 

site est exceptionnel par la présence d’une hêtraie relique, en grande partie en ripisylve, dont 

l’ancienneté a été évaluée à plus de 40 000 ans par les chercheurs de l’unité de recherche BIOGECO 

de l’INRA Bordeaux25.  

D’après l’INRA, « cette découverte démontre non seulement l’ancienneté de cette hêtraie très 

exceptionnelle mais indique aussi qu’un même site écologique peut servir de refuge climatique 

pendant les périodes les plus froides et les plus chaudes du Quaternaire, à la faveur du microclimat 

humide qui y règne ».  

Ce site nécessite donc une prise en compte absolue et une préservation particulière. Tout 

défrichement dans ou à proximité du site est susceptible d’affecter gravement cette hêtraie dont les 

capacités de régénération, contrairement à ce que laisse entendre l’étude d’impact en ce qui 

concerne les forêts alluviales, sont inconnues à ce jour. Les risques sont d’autant plus grands que, 

lors de la phase de travaux, l’étude d’impact précise que «des risques d’apport ou de dissémination 

de plantes envahissantes (tels que le Robinier faux acacia, le Raisin d’Amérique, …) » peuvent 

« entraîner une altération des milieux ». 

Tous ces effets cumulés sont susceptibles de nuire gravement à la préservation des hêtres et de 

l’habitat qu’ils constituent avec tout leur cortège de plantes et champignons exceptionnels inféodés 

à cet habitat et non pris en compte dans le dossier d’impact. 

  

Alors que, pour chaque site Natura 2000, l’Autorité environnementale recommande « de mentionner 

tous les scientifiques qui ont été associés aux expertises et à l’appréciation des effets significatifs ou 

non des trois projets», le dossier ne mentionne que l’association Ciron Nature qui avait été chargée 

de l’élaboration du DOCOB. Ni l’unité de recherche BIOGECO de l’INRA, ni l’unité de Mycologie de 

l’INRA, qui travaillent depuis longtemps sur cette hêtraie, ni le Syndicat d’aménagement du bassin 

versant du Ciron, actuellement chargé de l’animation du site, ne sont mentionnés. Le bureau d’étude 

s’est contenté de consulter le DOCOB du site qui était fort incomplet et a depuis sa validation fait 

l’objet de plusieurs études complémentaires.  

5.2.5. Résilience 

Depuis le premier débat public en 2005, les associations regroupées au sein de la SEPANSO ont été 

confrontées à une certaine façon, très « commerciale », de présenter les choses par RFF (par 

exemple : surestimation systématique importante des trafics pour justifier la création de lignes 

nouvelles, sous-estimation des impacts des projets, surestimation du nombre de voyageurs 

attendus). Ceci incite la SEPANSO à prendre les affirmations figurant dans le présent dossier avec 

beaucoup de circonspection… 
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 communiqué de presse INRA du 21/10/14 
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À titre d’illustration, l’affirmation selon laquelle « le passage par l’Est du massif des Landes de 

Gascogne a été globalement préféré par le public et les acteurs » (dossier 25-LN-F5-2B1_DUP_GPSO 

page 182 et 26-LN-2B2_DUP_GPSO page 545) est au mieux une grossière erreur d’interprétation, 

mais plus vraisemblablement un travestissement de la teneur des réunions des débats publics où une 

large majorité de citoyens et d’élus de terrain estimait au contraire que ce passage par l’Est était la 

pire des solutions. Idem pour le projet Bordeaux-Toulouse où la majorité des participants aux 

réunions du débat public jugeait le projet inopportun et estimait que le passage par le Sud Gironde et 

la forêt du Lot-et-Garonne était la pire option. 

 

Nous noterons également que d’autres équipements susceptibles d’avoir une incidence négative sur 

les milieux sont évoqués sans pour autant figurer sur les plans ni être pris en compte pour les 

impacts cumulés. Par exemple, l’accès routier permettant le passage d’un semi-remorque jusqu’aux 

extrémités des viaducs du triangle ferroviaire n’est pas localisé et ses impacts non mesurés (Cf. 

dossier 25-LN-F5-2B1_DUP_GPSO page 203 : « Il est nécessaire de prévoir deux plateformes de 30 

x 15 m de part et d’autre des viaducs à l’une des deux extrémités, qui permettront la mise en place de 

la passerelle d’inspection (dispositif MOOG). Ces plateformes devront avoir un accès routier 

permettant le passage d’un semi-remorque. ») 

 

5.2.6.  Présentation des solutions alternatives 

Les destructions d’espèces protégées et les atteintes aux sites Natura 2000 étant normalement 

conditionnées au fait « qu’il n’existe pas d’autre solution satisfaisante », sans même aborder la 

notion de coût et les aspects socioéconomiques du projet, il nous aurait semblé nécessaire que RFF 

fasse honnêtement la démonstration que les tracés retenus sont moins destructeurs pour la 

biodiversité et impactent moins le réseau Natura 2000 que ne l’aurait fait la modernisation des voies 

existantes préconisée par les experts indépendants, tant au niveau de la branche Bordeaux-Dax que 

Bordeaux-Toulouse.  

Au-delà de ces alternatives générales, et même s’il faut se limiter à l’examen des seuls tracés 

proposés par RFF, il serait intéressant de savoir en quoi le positionnement du triangle ferroviaire 

Bordeaux-Toulouse/Bordeaux-Dax/Dax-Toulouse, avec construction de plusieurs ouvrages sur le 

Ciron, et ses affluents, notamment à la confluence du Ciron et du Barthos sur une forêt alluviale 

habitat à Vison d’Europe et à Cistude, serait la solution la moins dommageable pour la traversée de 

ce site Natura 2000. 

Il ne suffit pas d’affirmer : « L’évitement des zones à enjeux écologiques a été une préoccupation 

constante de RFF. Ainsi, le tracé est optimisé au niveau des sites Natura 2000 « Vallée du Ciron » et 

« Confluence du Barthos », afin de limiter les effets du projet.» (Dossier 12-LN-F4-04_DUP_GPSO page 

158) pour que cela devienne la vérité. 

Il n’est pas raisonnable non plus de compter sur les gestionnaires de sites Natura 2000 pour en 

assurer la restauration après les dégâts que ne manqueront pas de causer la construction et 

l’exploitation de cette infrastructure de transport, alors même que le dossier indique (24-LN-F5-1- 

dans le tableau p.114) que, pour les forêts alluviales, « la reconstitution de formations arborées 

matures par évolution naturelle nécessite entre 30 - 50 ans (jeunes boisements) et 100 ans et plus 

(boisements plus âgés), selon le contexte sylvicole local, avant qu’elles ne redeviennent pleinement 

fonctionnelles ». Lorsque l’on sait que la végétation des forêts reste marquée par des perturbations 
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anthropiques qui ont eu lieu il y a plusieurs millénaires26, il faudra des efforts très importants de 

génie écologique pour restaurer ces forêts anciennes ou vielles. Il est illusoire qu'un écosystème 

retrouve sa normalité 50 à 100 ans après une telle perturbation. 

 

Pour la SEPANSO, comme pour tous les acteurs de terrain qui connaissent bien ce site, il semble au 

contraire que les considérations qui ont conduit à ce choix désastreux soient toutes autres 

qu’environnementales…  

5.2.7. Conclusion sur la biodiversité 

Les diagnostics écologiques ne semblent pas avoir été suffisamment approfondis (oubli des impacts 

sur les vieilles forêts et la hêtraie du Ciron par exemple) et concernant les tracés retenus par le 

maître d’ouvrage, les impacts résiduels sur la biodiversité semblent avoir été systématiquement 

minimisés.  

En tout état de cause, la lecture des dossiers ne permet pas de disposer des éléments de 

comparaison suffisants pour expliquer, au regard de l’impact sur les espèces protégées et sur les 

sites du réseau Natura 2000, les choix de tracés par rapport à d’autres alternatives manifestement 

moins destructrices (utilisation et réaménagement de l’existant par exemple) qui n’ont pas été 

étudiées, quoique jugées pertinentes par les experts ferroviaires indépendants.  

Dans ces circonstances, et en raison de ses effets délétères sur la biodiversité et les habitats, ce 

projet de création ex nihilo de lignes à grande vitesse, traversant des sites à la biodiversité souvent 

remarquable du massif des Landes de Gascogne, mérite d’être abandonné au profit d’un passage 

dans des corridors de transport déjà existants. 

5.3. Impacts sur les ressources en eau et les milieux aquatiques 

Les observations de la SEPANSO Aquitaine qui suivent résultent de l’examen des volumes 3.1, 3.3 et 

3.4 (approche globale) ainsi que des volumes 4.1 à 4.4 (secteurs géographiques de la Gironde) de 

l’étude d’impact. 

 

Remarque préliminaire 

Parce qu’un certain nombre d’investigations (inventaires, sondages, mesures de suivi, …) ne sont 

pas terminées et que certains avis, en particulier ceux d’hydrogéologues agréés, n’ont pas été 

rendus à ce jour, il est impossible de déterminer, en l’état, si les impacts sont suffisamment connus 

et si les mesures envisagées seraient suffisantes ou pas. 

 

Bien que les informations manquantes devraient figurer dans les Dossiers Loi sur l’Eau qui seront 

produits, la SEPANSO estime que le choix de présenter ces informations postérieurement à l’étude 

d’impact va à l’encontre de ce que doit, justement, être une étude d’impact. 

 

5.3.1. Etat initial de l’aire d’étude et des milieux susceptibles d’être affectés par les projets 

présentés à l’enquête publique 

Dans la partie « Etat initial de l’environnement » de l’étude d’impact, de nombreux documents n’ont 

pas été considérés alors que leur analyse aurait permis de mieux fixer le cadre général de l’étude, 
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 Persistent changes in forest vegetation and seed bank 1 600 years after human occupation, Plue et al. 2008 
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mais également de définir plus précisément les mesures à prendre pour éviter, réduire ou 

compenser les impacts des aménagements projetés. 

 

Ces documents (en cours d’élaboration ou mis en œuvre) sont principalement les PAGD et 

Règlements des différents SAGE concernés, Plans Départementaux pour la Protection des milieux 

aquatiques et la Gestion des ressources piscicoles  (PDPG) des départements concernés, Plans de 

Gestion Piscicole Locaux (PGPL), Programmes d’Actions de Prévention des Inondations (PAPI), … 

 

Concernant les ressources en eau et les milieux aquatiques, la SEPANSO note que, malgré la 

concertation voulue par RFF, les projets n’ont jamais été présentés en Commissions Locales de 

l’Eau (CLE) des différents SAGE concernés et trouve anormal que ces CLE n’aient pas été sollicitées 

pour donner un avis sur ces projets en termes de compatibilité et de conformité. 

 

D’autre part, l’absence d’un certain nombre d’informations est préjudiciable à la qualité de l’étude, 

dans la mesure où les impacts ne peuvent être appréhendés : 

- recensement des sites et sols pollués, 

- inondation par remontée de nappes, 

- relations nappes-rivières, localisation des zones de perte des ruisseaux, 

- pour les petits cours d’eau ou ruisseaux, absence de mesures de débit, de la qualité des eaux, 

de la qualité piscicole. 

 

Préjudiciable également, la présentation de données non actualisées. Ainsi, l’étude d’impact fait 

seulement référence au SDAGE Adour-Garonne actuel qui couvre la période 2010-2015 et pour 

lequel l’état des lieux a été réalisé en 2006-2007. 

Compte tenu des dates envisagées de mise en service des nouvelles lignes, il aurait été pertinent de 

prendre en considération, dès maintenant, les documents validés par le Comité de Bassin Adour-

Garonne du 02 décembre 2013 dans le cadre de la révision du SDAGE actuel devant conduire au 

SDAGE 2016-2021, à savoir : 

- la mise à jour de l’état des lieux du bassin Adour-Garonne ; 

- l’actualisation des questions importantes du bassin. 

 

5.3.1.1. Les eaux souterraines 

Description des principaux aquifères 

Les masses d’eau souterraine (MESO) concernées par le projet sont décrites à la fois dans le texte et 

dans un tableau synthétique, mais aucune carte hydrogéologique ne permet de visualiser le tracé des 

lignes ferroviaires par rapport à ces aquifères superficiels. 

La présentation de cartes piézométriques dans l’étude d’impact, en particulier dans les cahiers 

géographiques (vol. 4.1 à 4.14), aurait permis de connaître l’extension de ces nappes, les directions 

et sens d’écoulement, ainsi que leurs relations avec les eaux de surface, autant d’éléments 

d’information indispensables à l’appréciation des impacts du projet. 

 

Il est anormal que la seule carte piézométrique (page 166, vol. 3.3) soit donnée à titre d’exemple 

pour la traversée des périmètres de protection éloignée des captages de Bellefond en Gironde, alors 

qu’elle ne figure pas dans le cahier géographique (vol. 4.2) relatif à ce secteur. 
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Concernant la qualité physico-chimique des eaux souterraines, aucune information pertinente, c'est-

à-dire relatives aux paramètres pouvant être fortement modifiés par les projets (en phases travaux et 

exploitation), n’est donnée ; seuls sont rappelés les états et objectifs par rapport à la Directive Cadre 

Eau (DCE). 

 

Usages de la ressource 

Les usages sont décrits de manière très lacunaire, en particulier concernant les usages agricoles : 

ressources utilisées pour l’irrigation non identifiées, forages agricoles inventoriés sans que l’aquifère 

capté soit précisé. 

Il existe une grande incertitude quant au nombre de captages exploités pour l’AEP (p. 189 du vol. 3.1) 

et au nombre de puits et sources privés (p. 190 du vol. 3.1). 

Il est indiqué que 156 points de captage ont été dénombrés dans l’aire d’étude ainsi que 19 

périmètres de protection de captage AEP, et 536 puits et sources privés (recensement sur une bande 

de 500 m). 

Est-ce que les 156 points englobent les 32 puits et sources à usage AEP privé recensés dans le tableau 

de la p. 190 « Puits et sources privés présents dans l’aire d’étude ? 

D’autre part, ce même tableau indique une catégorie « Autres » dont l’effectif très important 

représente 47,6 % (255/536), regroupant des points d’eaux superficielles (fossés de drainage, eaux 

de surface), ce qui est incompréhensible. 

A noter également que les puits DFCI, qui n’appartiennent à aucune des catégories du tableau, n’ont 

pas été répertoriés, ce que confirment les cahiers géographiques (volumes 4.1 à 4.15) 

 

Concernant les périmètres de protection de captage AEP publics, leur nombre et leur répartition par 

département diffèrent entre la page 189 du vol. 3.1 et la page 163 du vol. 3.3. 

 

5.3.1.2. Les eaux superficielles 

Cf. remarque déjà effectuée sur le fait que les données relatives aux eaux superficielles n’ont pas été 

actualisées (données 2006-2007 du SDAGE actuel). 

 

L’inventaire de terrain réalisé en 2011-2012 sur tous les cours d’eau et fossés traversés par les 
projets a conduit à une première liste qui devra être précisée et ajustée, en particulier pour être en 
conformité avec le guide « Notion de cours d’eau » réalisé en septembre 2013 par la DREAL 
Aquitaine. 
La qualification des écoulements (cours d’eau permanents ou temporaires, crastes, fossés, …) est en 
effet essentielle en termes de travaux autorisés ou non, de prise en compte de la biodiversité, de 
continuité écologique… surtout s’agissant de cours d’eau en tête de bassins versants. 
 

Risques d’inondation 

Concernant le risque inondation, il n’est également fait aucune mention des documents approuvés 

par le Préfet de la Région Midi-Pyrénées, Coordonnateur du Bassin Adour-Garonne, dans le cadre de 

la mise en œuvre de la Directive Inondation, à savoir : 

- L’Evaluation Préliminaire des Risques d’Inondation (approuvée le 21 mars 2012) ; 

- La liste des TRI (territoires à risque important d’inondation, arrêté préfectoral du 11 janvier 

2013) ; 

alors que les projets traversent plusieurs de ces TRI, ceux de Bordeaux, Tonneins-Marmande, Agen, 

Montauban-Moissac, Toulouse et Dax. 
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5.3.2. Effets des projets ferroviaires et mesures pour éviter, réduire voire compenser les effets 

négatifs 

 

5.3.2.1.  Les apports positifs et les effets négatifs  liés à la phase travaux, et 

les mesures proposées pour éviter, réduire, voire compenser les effets 

négatifs 

 A noter que les besoins en eau du chantier n’ont pas été évalués et que rien n’est dit sur les mesures 

d’économies d’eau, de recyclage qui pourraient être mises en place pendant la phase travaux. 

 

Tandis que peu d’informations qualitatives (nature des polluants en jeu qui sont multiples) sont 

présentées, aucune information quantitative (concentrations, flux, charges polluantes) n’est donnée 

concernant les apports au milieu naturel liés à la phase travaux ainsi que les apports dus à la 

pollution chronique (lessivage par la pluie de polluants issus de la plateforme ferroviaire). 

Ne sont pas abordés non plus le traitement des eaux de ruissellement et leur contrôle avant rejet 

dans le milieu naturel. 

 

Préalablement au chantier, il est prévu  le passage en siphon de l’aqueduc de Budos sous la 

plateforme ferroviaire, aqueduc qui est un des ouvrages majeurs de l’adduction d’eau vers la CUB. 

Les conséquences de l’arrêt de l’utilisation de cet aqueduc, que la réalisation des travaux 

nécessiterait ne sont pas exposées. 

 

5.3.2.2. Les apports positifs et les effets négatifs permanents liés à la phase 

d’exploitation des projets, et les mesures proposées pour éviter, 

réduire, voire compenser les effets négatifs sur l’écoulement des eaux  

Opérations de désherbage (impacts sur les eaux superficielles et souterraines) 

Il est indiqué (p. 134, vol. 3.3) que les traitements phytosanitaires du ballast et des abords immédiats 

des lignes ferroviaires peuvent générer une pollution saisonnière des eaux. 

Le protocole strict permettant de réduire le risque de pollution des eaux suivant lequel les 

traitements seront réalisés appelle quelques observations. 

 

La distance pour le respect d’une Zone Non Traitée (ZNT) au voisinage des cours d’eau, canaux, plans 

d’eau, fossés et points d’eau ne doit pas être le seul critère, d’autant que cette distance (5 m) est 

empirique et insuffisante dans bien des cas (Cf. travaux de l’Irstea). 

De plus, certains départements ont pris des arrêtés plus contraignants que l’arrêté ministériel du 12 

septembre 2006, ce qui semble être ignoré. 

 

Malgré toutes les précautions qui pourront être prises, les molécules utilisées (au nombre de 14 ; Cf. 

p. 134, vol. 3.3) et leurs dérivés seront inévitablement entrainés par les eaux pluviales vers le réseau 

d’assainissement de la plateforme ferroviaire, dont les exutoires sont les cours d’eau et les nappes 

superficielles. 

La grande vulnérabilité des aquifères tout le long des différents tracés, comme indiquée sur la carte 

présentée page 185 du vol. 3.1, ainsi que les périodes de traitement font que le ruissellement et/ou 
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l’infiltration de ces eaux sur ou dans les sols aura pour conséquence une pollution inéluctable de ces 

nappes. 

 

Cette pollution chimique par des produits phytosanitaires va à l’encontre des objectifs du SDAGE et 

des SAGE qui visent au maintien et à la restauration de la qualité des eaux afin d’atteindre ou de 

conserver le bon état des masses d’eau exigé par la Directive Cadre Eau. 

 

La seule mesure consistant à ne pas utiliser de produits phytosanitaires dans la traversée de 

périmètres de protection de captages AEP n’est pas suffisante : 

- d’une part, parce que seuls les captages AEP publics bénéficiant de périmètres de protection 

sont considérés, signifiant ainsi que les captages AEP privés ne sont pas pris en compte, ce 

qui est inacceptable du point de vue de la santé publique ;  

- d’autre part, parce que concernant les pollutions diffuses comme c’est le cas pour 

l’utilisation de produits phytosanitaires, plutôt que de considérer les seuls périmètres de 

protection des captages AEP qui ne suffisent pas à protéger la ressource en eau, il aurait fallu 

considérer l’aire d’alimentation de ces captages (AAC (ou bassin d’alimentation) = zone en 

surface sur laquelle l’eau qui s’infiltre ou ruisselle alimente le captage). 

 

D’autre part, se pose la question de savoir si les périodes de traitement annuel (3 périodes, de début 

mars à mi-juillet) sont compatibles avec les périodes sensibles pour la faune piscicole et en 

particuliers les migrateurs (périodes de reproduction, de montaison ou de dévalaison). 

Aucun tableau de ces périodes « sensibles » n’est présenté pour permettre de visualiser les périodes 

possibles de travaux ainsi que la cohérence entre ces périodes et les dates de traitement 

phytosanitaire des opérations de désherbage chimique. 

 

A titre d’information, l’étude d’impact n’indique ni le linéaire sur lequel le désherbage par fauchage 

classique sera privilégié, ni la part de désherbage mécanique par rapport au désherbage chimique. 

 

Effets et mesures concernant les eaux superficielles 

Les effets sur l’écoulement des eaux superficielles : maintien de la transparence hydraulique et non 

aggravation des crues 

Les hypothèses (configuration de crue) qui ont été retenues pour les modélisations hydrauliques ne 

font l’objet d’aucune justification. Pourquoi, pour certains cours d’eau, la fréquence décennale a-t-

elle été retenue, plutôt qu’une fréquence vingtennale ? 

Ces hypothèses, en particulier celles relatives à la concomitance de plusieurs événements, ont-elles 

été validées par les services de l’Etat ? 

 

Il est indiqué (page 158, vol. 4.2) qu’une usine d’eau potable constitue un des enjeux vulnérables à 

une crue centennale du Gât-Mort (secteur géographique n° 2), sans que cette usine soit clairement 

identifiée. S’agit-il d’une usine intégrée au schéma d’AEP de la Communauté Urbaine de Bordeaux, 

comme le laisse supposer la proximité de captages AEP de la CUB ? 

Dans l’affirmative, il est anormal que  les conséquences de son inondation sur l’AEP de la CUB ainsi 

que les mesures à prendre (mesures de prévention, plan de sécurisation, plan de secours, …) ne 

soient pas explicitées. 
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Les tableaux présentés (vol. 3.3, pages  141 à 147) listent les franchissements des cours d’eau et 

plans d’eau par types d’ouvrages. 

Les ouvrages de type 2 (cadres avec ou sans banquettes latérales, cadres avec reconstitution du lit) 

et 3 (simples buses ou dalots) modifieront les berges et le lit naturel des cours d’eau. 

Sur quel retour d’expérience s’appuie RFF pour affirmer que ces ouvrages permettront de garantir la 

transparence hydraulique et leur franchissement par la petite faune semi-aquatique ? 

Quels seront leurs impacts sur la morphologie du cours d’eau, sur la présence d’invertébrés 

aquatiques, sur la fréquentation par la petite faune ? 

 

Quelle est l’efficacité de ce type d’ouvrages pour assurer la continuité écologique, imposée par la 

réglementation actuelle et reprise dans les différents SAGE de l’aire d’études ? 

 

Ainsi, la question du transport des sédiments (une des dimensions de la continuité écologique) n’est 

pas abordée dans l’étude d’impact, en particulier pour les ouvrages hydrauliques de type 2 et 3, pour 

lesquels elle se pose avec le plus d’acuité. 

Pourtant, l’ensablement des petites rivières, sur certains bassins versants du territoire concerné, est 

déjà un phénomène important qui risque d’être aggravé par les travaux de construction des lignes 

ferroviaires, et lié à l’érosion des sols dans les zones de déblais-remblais, au creusement de fossés, 

ainsi qu’à l’abaissement du niveau des nappes phréatiques. 

 

Rétablissements des écoulements superficiels 

Le rescindement de certains cours d’eau étant inévitable, l’étude ne précise pas le linéaire total qui 

sera concerné. De plus, alors que ces travaux sont synonymes de destruction d’un milieu naturel, il 

n’est pas envisagé de mesures de suivi des fonctionnalités sur les tronçons qui auront été 

reconstitués. 

 

Effets et mesures concernant les zones inondables (page 149, vol. 3.3)  

Principe de compensation volumique des remblais en zone inondable 

Afin de restituer le volume soustrait, il est seulement indiqué que des terrains seront recherchés en 

dehors de zones possédant des enjeux environnementaux, sans que ces terrains ne soient localisés, 

ni même que soient décrits les principes d’aménagement de ces zones. 

De même, seuls les volumes exondés sont présentés sans que soit indiqué ce que leur superficie 

représente en termes d’emprise. 

 

Effets sur les plans d’eau (page 157, vol. 3.3) 

Aucune différenciation n’est faite, dans l’inventaire des plans d’eau, en fonction de leur origine, de 

leur alimentation en eau, de leur usage et de leur qualité écologique. De même, aucune information 

sur la qualité de l’eau n’est donnée. 

Parmi ces 84 retenues d’eau (plans d’eau ou mares) directement touchées par les projets, la très 

grande majorité sera partiellement ou totalement remblayée. 

 

Il est également indiqué que les mesures de compensation, lorsque l’évitement n’aura pu être mis en 

œuvre, consisteront à recréer de nouveaux plans d’eau de surface équivalente à ceux qui auront été 

détruits. 
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Ces mesures de compensation sont inadaptées pour les plans d’eau ayant un intérêt écologique et 

qui devront impérativement faire l’objet d’une prise en compte adaptée aux espèces présentes. 

 

Effets sur les zones humides (page 169, vol. 3.3) 

Il est indiqué qu’une faible proportion de zones humides (moins de 10 %) sera traversée en déblais. 

Cependant la traversée en remblais de larges secteurs de landes humides au sein des Landes de 

Gascogne va se traduire par un « décapage peu profond sous remblais », ce qui revient à considérer 

que ces zones humides seront, pour le moins dégradées, sinon détruites. 

 

L’étude d’impact (p. 170, vol. 3.3) indique que « pour les zones humides ne pouvant être évitées, les 

mesures compensatoires proportionnées aux atteintes portées aux milieux devront intervenir 

conformément aux dispositions du SDAGE Adour-Garonne, qui prévoit à titre d’exemple la possibilité 

de compensation par création ou acquisition de zones humides équivalentes sur le plan fonctionnel et 

sur le plan de la biodiversité, à hauteur de 150 % au minimum de la surface perdue, ainsi qu’aux 

dispositions particulières des SAGE concernés. » 

 

Bien que le principe de compensation ait une portée relative dans le cas de destruction de zones 

humides, la SEPANSO déplore que l’étude d’impact n’apporte aucune information précise sur les 

mesures proposées par RFF en matière de compensation pour destruction de zones humides (nature 

des compensations, possibilités de création ou d’acquisition de zones humides équivalentes, bassins 

versants concernés , ...) et qu’aucune analyse des règlements des différents SAGE concernés par les 

projets n’ait été faite de ce point de vue. 

 

 

 

5.3.2.3. Effets et mesures concernant les eaux souterraines (pages 16 3 à 

168, vol. 3.3)  

A noter que, sur la dizaine (avec une incertitude sur ce chiffre, cf. observation plus haut dans le texte) 

de périmètres de protection concernés, 6 seront franchis en déblais, ce qui correspond à la situation 

la plus défavorable en termes d’impacts sur les eaux souterraines. 

 

L’absence de cartes piézométriques dans les cahiers géographiques (volumes 4.1 à 4.14 de l’étude 

d’impact) est préjudiciable à la compréhension du contexte hydrogéologique et ne permet pas 

d’appréhender les impacts des projets sur les eaux souterraines. 

 

Les prescriptions des hydrogéologues agréés n’étant pas reprises, il est impossible de savoir si les 

aménagements tels qu’ils sont prévus s’y conforment ou pas. 

 

A titre d’exemple, le rapport en date du 30 décembre 2011 de G. Pélissier Hermite « Actualisation du 

rapport d’enquête hydrogéologique relatif à la proposition de définition des périmètres de 

protection des 5 captages de Bellefond/Rocher (Commune de Castres-sur-Gironde 33) », suite au 

projet de construction d’une LGV préconisait : 

- le maintien d’une épaisseur minimum de 10 m de zone non saturée, 
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- l’évaluation, puis la maîtrise en conséquence, des phénomènes de vibration pouvant 

déstabiliser la structure du réservoir et provoquer une défloculation des argiles de colmatage 

des karsts. 

 

Dans la mesure où aucune solution technique n’est présentée dans l’étude d’impact, rien ne permet 

de savoir si la maîtrise de ces phénomènes vibratoires est possible. 

 

Enfin, compte tenu des nombreuses contradictions et incertitudes qui existent quant à l’inventaire 

des puits et sources privés qui a été fait, il est légitime de penser que certains propriétaires ne 

bénéficieront pas des mesures qui sont envisagées pour réparation du préjudice (restitution de la 

ressource). 

Concernant les captages AEP publics qui seraient impactés, il est impossible de dire, en l’état, si le 

principe de restitution de la ressource, comme mesure de réparation, sera applicable ou pas. 

 
 

6. Bilan énergétique et bilan des émissions de gaz à effet de serre 

6.1. Bilan énergétique des projets soumis à enquête publique 

(Cf. pages 278 et 279 du volume 3.4. pièce F) 

Il est indiqué dans le Dossier que « les bilans énergétiques différentiels des projets soumis à enquête 

publique se traduisent par un gain compris entre 67 500 tonnes équivalent pétrole (tep) à la mise en 

service et 172 500 tep trente ans plus tard. Ce gain résulte principalement des reports modaux 

estimés des voyageurs vers le ferroviaire. Sur 50 ans, les projets soumis à enquête publique génèrent 

une économie de 7,5 millions de tonnes équivalents pétrole. » 

Ces éléments fournis par RFF suscitent les remarques suivantes : 

a) En supposant que les estimations fournies par RFF dans le dossier soient fiables27, et compte tenu 

du coût total de 9,5 milliards € (valeur 2013) pour les projets soumis à enquêtes publiques, les 

économies d’énergie favorisées par les projets valorisent la tonne équivalent pétrole d’énergie 

économisée à 1266 €/tep, soit plus de 3 fois le cours actuel du pétrole.  

b) A noter cependant que ces estimations d’économie d’énergie ne semblent pas inclure la dépense 

initiale en énergie pour construire l’infrastructure. Cette dépense initiale en énergie peut être 

estimée, à partir des chiffres du bilan carbone (donnés en page 279),  à 0,8 million tep. 

En incluant cette dépense initiale d’énergie pour réaliser l’infrastructure, le point de retour à 

l’équilibre énergétique du projet n’est pas atteint avant 8 ans après la mise en service, et l’économie 

générée par le projet pendant 50 ans n’est plus que de 6,7 millions tep, ce qui valorise la tonne 

équivalent pétrole économisée à 1400 €/tep 

c) Les chiffres fournis dans le dossier ne prennent en compte que la comparaison des consommations 

énergétiques finales unitaires des différents modes de transport. 

                                                           
27

 Autant la dépense d’énergie pour la réalisation des travaux est sûre, autant l’économie d’énergie liée au report modal de 
l’avion et de la route vers le rail est plus qu’aléatoire. En effet ce report modal dépendra de la compétitivité du rail et de 
l’évolution de la demande de mobilité dans les 50 prochaines années, la demande de mobilité étant corrélée à l’évolution 
du PIB, c’est-à-dire à la croissance économique.  
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Une présentation plus objective des enjeux énergétiques des projets doit inclure aussi une 

comparaison des « efficacités énergétiques unitaires globales » telles que préconisées par l’ADEME28. 

Cette dernière comparaison présente sous un jour moins favorable les performances énergétiques 

des transports utilisant essentiellement l’électricité produite par les centrales nucléaires électriques, 

notamment des TGV et SRGV (Services Régionaux à Grande Vitesse), face aux transports routiers 

(voir tableau ci-après) 

 

Efficacité énergétique unitaire globale des modes de transport de voyageurs selon l’ADEME 

 

 SRGV TGV TER Trains 

Grande 

Ligne 

Véhicules 

particuliers 

Aérien 

Consommation 

d’énergie finale unitaire 

(gep/p.km) 

14,51 6,04 14,51 9,15 26 55 

Consommation 

énergétique globale 

unitaire 

(gep/p.km) 

40 19 31,5 19,9 27,1 76 

 

SRGV et TER y apparaissent, dans certaines conditions, moins compétitifs que le mode routier. TaGV 

et Trains Grandes lignes29 présentent une « efficacité énergétique globale » 1,6 fois supérieure aux 

transports routiers. 

La comparaison des liaisons concernées par le projet de LGV GPSO (Cf. tableau N° 3-1), montre que 

les distances ferroviaires liées au projet GPSO sont plus longues que les distances ferroviaires 

actuelles utilisant les lignes classiques existantes ou que les distances routières correspondantes, ce 

qui affaiblit d’autant l’intérêt énergétique et économique du projet. 

En tenant compte des efficacités énergétiques globales des différents modes de transport, 

l’économie d’énergie induite par le projet passe de 7,6 millions à 6,3 millions Tep (hors prise en 

compte de l’énergie consommée pour réaliser l’infrastructure), soit 5,5 millions de Tep (avec prise en 

compte de l’énergie consommée pour réaliser l’infrastructure), ce qui valorise la tonne équivalent 

pétrole d’énergie globale économisée à 1700 €/tep 

L’intérêt énergétique des projets soumis à enquêtes publiques est donc très relatif et dépend non 

seulement du contexte concurrentiel mais aussi du niveau de trafic prévisionnel, ce qui renvoie à 

cette analyse du Ministère des Finances de 2004 : 

« La solution TGV est rentable pour des niveaux de trafic élevés. Ainsi, dans le cas de la liaison 

Toulouse-Bordeaux, seul un niveau de trafic de près de 15 millions de voyageurs par an30 serait 

susceptible de justifier l'investissement nécessaire à la construction des 250 km de LGV.» 31 

                                                           
28

 Efficacité énergétique et environnementale globale des modes de transports. ADEME et DELOITTE. Janvier 2008 

L’efficacité énergétique globale tient compte du fait que le rendement des centrales nucléaires qui produisent l’essentiel de 

l’électricité utilisée par les TGV est de 30% 
29

 Cf. : Les cahiers de GLOBAL CHANCE - N° 27 - janvier 2010 http://www.global-chance.org/IMG/pdf/GC27p56-64.pdf 
30

 Le niveau actuel du trafic ferroviaire entre Bordeaux et Toulouse se situe aux alentours de 3 millions de voyageurs par an 

http://www.global-chance.org/IMG/pdf/GC27p56-64.pdf
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6.2. Bilan des émissions de gaz à effet de serre (GES) 

Il est profondément regrettable que RFF ait omis de joindre au Dossier le bilan carbone détaillé des 

projets soumis à enquêtes publiques32. Cela nuit gravement à la crédibilité des chiffres transmis par 

RFF. 

 

Par ailleurs, il est écrit dans le Dossier, page 279 du volume 3.4 (pièce F) :  

« Les travaux des projets soumis à enquête public, génie civil, équipements ferroviaires, y compris les 

autres familles d’émissions telles que le changement d’affectation des sols, les déplacements du 

personnel du chantiers, etc...) engendreront environ 2,5 millions de teCO2 . 

Les reports modaux depuis l’avion et la route généreront des « bénéfices CO2 ». Ca gain est estimé 

aujourd’hui à 170 000 teCO2 par an avec l’ouverture de la LGV Bordeaux/Toulouse, puis à 280 000 

teCO2 par an dès l’ouverture de la ligne Sud Gironde-Dax. 

Après 10 ans d’exploitation, les émissions de gaz à effet de serre générées par la construction seront 

donc compensées par les émissions évitées (reports modaux). » 

Ces éléments fournis par RFF suscitent les remarques suivantes : 

a) Si l’on croit les chiffres transmis par RFF, l’évitement de GES lié au report modal suscité par les 

projets soumis à enquêtes publiques permet, 10 ans après la mise en service de la première phase, 

d’effacer la dette carbone de 2,5 millions de teCO2, et d’éviter au bout de 50 ans 11,2 millions de 

teCO2, compte tenu des prévisions d’évolution de la mobilité dans les différents modes. 

Etant donné les coûts d’investissement des projets de 9,5 milliards €, chaque tonne de GES évitée par 

les projets soumis à enquêtes publiques peut être évaluée à 850 €, soit 170 fois le cours actuel du 

quota de carbone (5 € la tonne de CO2 en moyenne en 2013), ce qui relativise l’intérêt des projets en 

terme d’évitement de GES et confirme l’analyse du rapport de la Cour des Comptes 33 : 

« Sur la base du coût public de la tonne de CO2 évité, les LGV sont des projets peu efficients pour 

l’environnement. L’évaluation environnementale du SNIT montre que le gain en émission de gaz à 

effet de serre de l’ensemble des projets LGV est minime par rapport au niveau des investissements : 

de 2 à 3 MteqCO2 évités par an, soit 150 MteqCO2 évités sur les 50 ans de durée de vie des 

infrastructures, pour un investissement dépassant 240 Md€. De nombreuses études en France et à 

l’étranger confirment ce constat de faible effet de la grande vitesse sur le gain en émission de GES. Le 

coût public de la tonne de carbone évité est donc particulièrement élevé pour les LGV. Ce point est 

d’autant plus significatif si l’on considère, comme l’État le faisait jusqu’en 2013, que les projets de 

LGV étaient réalisés à 50 % pour lutter contre le réchauffement climatique. Cela montre que 

l’investissement dans les LGV ne participe que très faiblement à la politique de développement 

durable. » 

Cette remarque de la Cour des Comptes contredit les propos lénifiants en faveur du développement 

durable tenus à de multiples reprises par RFF dans le Dossier. 

 

                                                                                                                                                                                     
31

 Comment contenir les émissions de gaz à effet de serre dans le secteur des transports ? Analyses Economiques. Octobre 

2004. Jean-Jacques BECKER. Cédric AUDENIS. https://www.tresor.economie.gouv.fr/file/326743 
32

 Il s’agit du bilan carbone des lignes nouvelles et de l’aménagement ferroviaire au Sud de Bordeaux, réalisé par Objectif 
Carbone, ainsi que le bilan carbone de l’aménagement ferroviaire au Nord de Toulouse réalisé par Eco-Act 
33

  Cf. note en référence 3 

https://www.tresor.economie.gouv.fr/file/326743
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b) Il semble que le bilan présenté par RFF n’ait pas pris la juste mesure de l’impact carbone de la 

destruction de 2860 ha de territoires forestiers par les projets.34 

En effet, un hectare de sol forestier stocke environ 500 teCO2, et un hectare de forêt fixe environ 15 

tonnes de CO2 par an. 35 

Le défrichement de 2860 ha (essentiellement de la pinède) contribuera au déstockage de 1,4 millions 

de teCO2 contenu dans les sols forestiers détruits, et supprimera le captage par la forêt d’environ 

43 000 tCO2/an, soit 2,15 millions de tCO2 sur 50 ans. 

Une prise en compte exhaustive de cette destruction des milieux forestiers par les projets, réduit 

considérablement l’avantage carbone du programme GPSO et son bénéfice socio-économique : 

- le temps de retour à l’équilibre carbone du projet passe de 10 à 18 ans 

- le report modal suscité par le projet ne permet d’éviter sur 50 ans que 7,6 millions de teCO2, 

ce qui valorise la tonne de CO2 évitée à 1250 € 

 

 

6.3. Conclusion sur l’énergie et les émissions de GES 

 

Des éléments donnés dans le Dossier, on peut déduire, avec la Cour des Comptes, que le bilan des 

projets soumis à enquêtes publiques, est très relatif tant en termes d’économies d’énergie qu’en 

termes d’évitement des émissions de GES, au regard des 9,5 milliards € d’investissements prévus. 

L’argument des économies d’énergie ou de l’évitement des émissions de CO2 pour justifier le projet 

de LGV GPSO, constitue beaucoup plus un argument commercial qu’à la réalité des chiffres. 

Rappelons que la sauvegarde du climat exige la réduction d’un facteur 4 des émissions de CO2 d’ici 

2050 et que le projet ferroviaire soumis à enquêtes publiques et que le projet de lignes nouvelles ne 

représente, selon les propos mêmes de RFF, que « 0.32% de l’effort national dans les transports à 

conduire d’ici 2050. » 

 

 

7. Evaluation socio-économique (pièce H) 
 

7.1. Engagements de RFF en faveur du développement durable 

Les engagements de RFF en faveur du développement durable tenus dans les pages 6 à 9 sont 

largement contredits par l’importance des impacts environnementaux irréversibles des projets 

soumis à enquêtes publiques, ainsi que par les propos tenus par la Cour des Comptes36. 

7.2. Infrastructures et offres de transport existantes 

Etonnamment, l’autoroute A65 existante, largement déficitaire à ce jour et concurrente des projets 

ferroviaires, est absente des cartes données pages 25, 33 et 47. 

                                                           
34

 Seule une reforestation d’au moins 2860 ha de sols non forestiers, comme des terres agricoles, ou des sols artificialisés, 
pourrait permettre de compenser en grande partie cet impact. Cette mesure n’est pas manifestement pas prévue dans le 
Dossier (Cf. annexe 4)  
35

 Chiffres fournis par l’ADEME, à partir des travaux réalisés par l’INRA unité Ephyse 
36

  Cf. note en référence 3 
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Le tableau donné page 46 des distances routières aurait mérité d’y voir figurer les distances 

ferroviaires actuelles avec la ligne classique et les nouvelles distances ferroviaires avec le projet de 

LGV GPSO, permettant ainsi de mieux percevoir l’absurdité du tracé retenu pour les projets de LGV 

GPSO conduisant à des distances ferroviaires largement supérieures aux distances actuelles tant par 

fer que par route. 

7.3.  Evolution de la demande ferroviaire par TGV  

Les propos exprimés page 5337 et les hypothèses optimistes d’évolution de trafic des TGV avancées 

dans le Dossier sont largement contredites par les dernières évolutions observées38, ainsi que par le 

rapport de la Cour des Comptes39, traduisant la perte de compétitivité et une fragilisation du modèle 

économique des TGV38.  

Il est indiqué : « L’écotaxe poids lourds est une mesure issue du Grenelle de l’environnement, dont la 

mise en place interviendra au 1er janvier 2014... »  

Ces propos ne paraissent plus d’actualité face aux dernières décisions gouvernementales qui ont 

entériné un report sine die de cette taxe. 

7.4. Impact du projet sur le prix des billets 

Il est indiqué (p97) : « Les prix ferroviaires, conformément au référentiel RFF, évoluent de : 

- 1.2% par an pour les liaisons radiales TGV jusqu’en 2050 

- 0,7% pour les liaisons intersecteurs TGV et les liaisons GL jusqu’en 2050 

- et 0% pour les TER » 

« En situation de projet, un surcoût est appliqué aux prix ferroviaires. Il est estimé par type de liaison 

en lien avec les améliorations de temps de parcours procurées par le projet. A titre d’exemple, cette 

évolution de prix est estimée à 7 euros par heure gagnée sur les relations radiales » 

Ces informations suscitent les remarques suivantes : 

- Comme le souligne le rapport de contre-expertise de l’évaluation socio-économique joint au 

Dossier, l’hypothèse RFF d’évolution des tarifs ferroviaires pour les liaisons radiales paraît peu 

soutenable sur le long terme. Elle représente en effet une évolution de près de 50 % en 50 ans, à 

laquelle il convient de rajouter le surcoût lié au gain de temps.  

- L’information fournie dans le Dossier sur l’augmentation attendue du prix des billets est pour le 

moins imprécise, et rappelle étrangement le flou sur l’estimation des péages fournie dans le 

dossier d’enquête publique du projet d’autoroute A65 Langon/Pau, afin de ne pas effrayer le 

public 

- Les retours d’expérience montrent que les projets de LGV induisent généralement une forte 

augmentation du prix du billet de train, qui lui font perdre sa compétitivité face à la route et à 

l’avion :  

o Rapport de la Chambre Régionale des Comptes d’Alsace du 10 avril 2012, page 1/30 :  

                                                           
37

 Il est indiqué dans le Dossier H page 53 : « On observe donc une croissance solide de la demande ferroviaire interne, liée à 
la mise en service progressive du réseau de LGV » 
38

 Le nombre de passagers TGV devrait baisser de 0,3% en France en 2014. Les Echos du 23/12/2013 
39

  Cf. note en référence 3 
La Cour des Comptes note une stabilisation du trafic passagers des TGV, malgré la mise en service de nouvelles lignes. 
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« L’examen des tarifs pratiqués entre 2007 et 2011 révèle que les tarifs pratiqués pour la LGV-

Est sont supérieurs de 36 % à 54 % à ceux pratiqués avant la mise en service de la grande 

vitesse. »  

o Jean Lenoir, vice-président de la FNAUT (Fédération Nationale des Associations d'Usagers 

des Transports) : « L'expérience prouve qu'à l'ouverture d’une ligne à grande vitesse 

(LGV) le billet renchérit d'environ 30 % sur le tronçon considéré. C'est une moyenne sur le 

réseau qui s'est encore vérifiée sur le TGV Est Paris-Strasbourg. »  

o François Jeannin, délégué régional de la FNAUT pour la Franche-Comté, confirme que 

l'ouverture de la nouvelle branche Rhin-Rhône, l'an passé, a fait s'envoler les tarifs : « Sur 

un Besançon-Lyon, le prix du billet TGV est le double de celui pratiqué sur la ligne 

classique. » 

- En tout cas, l’augmentation du prix, consécutif au projet et à l’amortissement plus ou moins 

complet de ses coûts, risque de contribuer à accroître encore la perte de compétitivité du 

transport en TGV face à d’autres modes aux prix de revient moins élevés ou en baisse régulière 

comme l’avion40, le covoiturage ou le bus interurbain et/ou international41, et à diminuer encore 

un peu plus son domaine de pertinence.42 

- RFF a-t-il intégré, dans l’augmentation prévisionnelle du prix des billets, l’augmentation des 

distances ferroviaires consécutives aux options choisies pour le projet soumis à enquêtes 

publiques ?  

 

Conclusion 

 

Le Dossier soumis à enquêtes publiques constitue, à nos yeux, un trop long plaidoyer en faveur des 

projets, surestimant leurs avantages et masquant leurs inconvénients. 

Les retours d’expérience du chantier en cours de la LGV Tours/Bordeaux contredisent les propos 

lénifiants de RFF sur la maîtrise des impacts environnementaux de tels projets et témoignent d’un 

manque évident de sincérité dans l’information transmise au public. 

La faiblesse des avantages socio-économiques des projets soumis à enquêtes publiques, ne mérite 

pas d’infliger de tels dégâts environnementaux aux territoires concernés : nous émettons par 

conséquent un avis extrêmement défavorable aux projets ferroviaires présentés. 

Comme nous le préconisons avec constance depuis les débats publics de 2005 et 2006, et comme le 

Premier Ministre vient de le rappeler,43 l’entretien et la modernisation des lignes existantes 

constituent aujourd’hui la priorité en matière d’infrastructures ferroviaires.  

                                                           
40

 « Les modèles RFF postulent une augmentation constante du prix de l’avion. Pour l’instant, il a été divisé par trois en 20 
ans, et il ne semble pas qu’il remonte. » 
Actes du colloque du 16 septembre 2014, sur l’évaluation socio-économique des projets de transport. Commissariat Général 

à l’Investissement (CGI). Novembre 2014 

http://www.cgedd.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/141029actes_colloque_16_septembre_2014_calculs_socio-

economiques_0_cle1b66f2.pdf 
41

 Cf. note en référence 5. L’Autorité de la concurrence a calculé qu’en moyenne les billets de train TGV sont deux fois plus 
chers aujourd’hui que les places dans les autocars, pour des liaisons identiques. 
42

 Cf. note en référence 3 
43 « L’enjeu majeur, pour le développement durable de nos réseaux ferrés c’est avant tout de mieux les entretenir. Je pense 

tout particulièrement aux réseaux régionaux, à ces transports du quotidien ».Propos tenus par le Premier Ministre lors de 

son discours de clôture de la conférence environnementale, le 28/11/2014. 

http://www.cgedd.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/141029actes_colloque_16_septembre_2014_calculs_socio-economiques_0_cle1b66f2.pdf
http://www.cgedd.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/141029actes_colloque_16_septembre_2014_calculs_socio-economiques_0_cle1b66f2.pdf
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Annexe 1 

Extraits du Dossier soumis à enquête publique, 

relatifs à l’énergie et à l’effet de serre 

 

Pièce D : Notice Explicative 

 Chapitre 1.2.6 (Page 324) 

« Les lignes nouvelles Bordeaux-Toulouse et Bordeaux-Dax : une contribution notable à la 

réduction des émissions des émissions de gaz à effet de serre 

La construction des lignes nouvelles engendrera 2.4 millions de teCO2 (soit 7 094 tCO2 par km de 

ligne nouvelle et de raccordements). 

La phase exploitation engendrera 25 000 teCO2 par an, à la mise en service de la ligne nouvelle 

Bordeaux-Toulouse et de 36 000 tTeCO2, dès la mise en service de la portion Sud Gironde-Dax en 

considérant un mix énergétique intermédiaire entre l’électricité française et l’électricité européenne. 

Les reports modaux depuis l’avion et la route vont engendrer des « bénéfices CO2 ». Ce gain est 

évalué aujourd’hui à 170 000 teCO2 par an avec l’ouverture de la LGV Bordeaux Toulouse, puis à 

280 000 teCO2 par an à l’ouverture de la ligne Sud-Gironde-Dax. 

Ainsi, le report modal permettra de compenser les émissions initiales liées aux travaux après 10 ans 

d’exploitation. » 

-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

 Pièce F- Etude d’impact – Volume 2 

Résumé non technique de l’étude d’impact. 

Chapitre 7.2 : Bilan énergétique (Page 122) 

« Les travaux des projets soumis à enquête engendreront environ 2.5 millions de teCO2. 

La construction des lignes nouvelles engendrera 2.4 millions de teCO2 (soit 7 094 tCO2 par km de 

ligne nouvelle et de raccordements). 

Les projets d’aménagements ferroviaires au Sud de Bordeaux et au Nord de Toulouse représentent 

respectivement 30 000 teCO2 et 60 000 te CO2. 

La phase exploitation engendrera 25 000 teCO2 par an, à la mise en service de la ligne nouvelle 

Bordeaux-Toulouse et de 36 000 tTeCO2, dès la mise en service de la portion Sud Gironde-Dax en 

considérant un mix énergétique intermédiaire entre l’électricité française et l’électricité européenne. 

Les reports modaux depuis l’avion et la route vont engendrer des « bénéfices CO2 ». Ce gain est 

évalué aujourd’hui à 170 000 teCO2 par an avec l’ouverture de la LGV Bordeaux Toulouse, puis à 

280 000 teCO2 par an à l’ouverture de la ligne Sud-Gironde-Dax. 

Après 10 ans d’exploitation, les émissions de gaz à effet de serre générées par la construction seront 

donc compensées par les émissions évitées (reports modaux). Au-delà la première phase du GPSO 

apporte une contribution nette positive à la réduction des gaz à effet de serre. » 
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-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

Pièce F- Etude d’impact – Volume 3.1  

Approche Globale- Appréciation des impacts du programme et état initial de l’environnement 

Chapitre 2.4 Evaluation des coûts collectifs environnementaux et du bilan énergétique du 

programme (Pages 119 et 120) 

 « En termes énergétiques le programme GPSO devrait se traduire par une économie de 9 millions de 

tep sur 50 ans. 

Le programme GPSO permet d’économiser 380 000 teCO2 du fait de la nouvelle offre de transports en 

2025. En 2055, le report modal (voyageurs et fret) permettra l’économie de 600 000 teCO2 par an.  

Globalement, après 10 ans d’exploitation, les émissions de gaz à effet de serre générées par les 

travaux de construction seront compensées par les émissions évitées. (Report modal air/route sur le 

train) » 

-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

Pièce F- Etude d’impact – Volume 3.4  

Approche globale- Santé, documents de planification, coûts collectifs et bilans énergétiques, 

méthodes d’évaluation 

Chapitre 11 Bilan énergétique et bilan des émissions de gaz à effet de serre (pages 275 à 279) 

« Sur 50 ans, les projets soumis à enquête génèrent une économie de plus de 7,5 millions de tonnes 

équivalents pétrole. 

Les travaux des projets soumis à enquête engendreront environ 2,5 millions de teCO2. 

Les reports modaux depuis l’avion et la route généreront des « bénéfices CO2 ». Ce gain est évalué 

aujourd’hui à 170 000 teCO2 par an avec l’ouverture de la LGV Bordeaux Toulouse, puis à 280 000 

teCO2 par an à l’ouverture de la ligne Sud-Gironde-Dax. 

Après 10 ans d’exploitation, les émissions de gaz à effet de serre générées par la construction seront 

donc compensées par les émissions évitées (reports modaux). » 

 

Paragraphe 12.3 : les méthodes d’évaluation spécifique  

Le bilan carbone (pages 318 à 321) 

Pour la réalisation du Bilan Carbone des lignes nouvelles et des aménagements ferroviaires au sud 

de Bordeaux, RFF s’est attaché les services du cabinet spécialisé OBJECTIF CARBONE. Le Cabinet 

Eco-Act a réalisé le Bilan Carbone du projet d’aménagement ferroviaire de la ligne existante au 

Nord de Toulouse 

------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

Pièce H- Evaluation socio-économique 

Chapitre 7- Le bilan socio-économique du programme et des projets- méthode et résultats 

Paragraphe 7.1.3 : Pourquoi un bilan carbone ? 

Paragraphe 7.1.4 : La démarche Carbone de RFF  

 

Paragraphe 7.3.2 Bilan carbone du programme du GPSO (page 185) 

« Les travaux génèrent l’émission totale de 3 millions de Tonnes Equivalent CO2 (teCO2). 
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Suite à la mise en service de Bordeaux-Dax, l’économie due au report modal passe à 250 000 te 

CO2/an, permettant ainsi de rembourser plus rapidement les investissements des deux premières 

phases. Ainsi en 2032, il reste 480 000 teCO2 à rembourser sur l’investissement de Bordeaux-Toulouse 

et de Bordeaux-Dax. 

Suite à la mise en service de la dernière section, l’économie due au report modal passe à 340 000 te 

CO2/an permettant au bilan de devenir positif dès 2035. 

Les reports modaux issus de la mise en service de l’infrastructure complète du GPSO génèrent une 

économie de 410 000 teCO2 à partir de 2040, et de 550 000 teCO2/an en 2055 ; 

Le report modal lié au programme complet du GPSO permet d’économiser 340 000 tonnes équivalent 

CO2/an. A partir de 2035 (soit une dizaine d’années après la première mise en service), les émissions 

évitées et le programme apporte une contribution positive à la réduction des gaz à effets de serre. » 

-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

Paragraphe 7.4.2 Bilan carbone de l’aménagement des lignes au sud de Bordeaux (page 188) 

« Les travaux généreront l’émission de 20 000 teCO2 environ. 

La phase exploitation va entraîner une augmentation d’environ 200 teCO2 par an. 

L’augmentation des rabattements en véhicule particulier vers les gares va ajouter une consommation 

supplémentaire de 200 teCO2 par an en 2024. 

L’effet bénéfique principal est le report modal, qui se traduit par une réduction d’environ 1 800 teCO 

par an en 2024. 

Ainsi, le report modal propre à ce projet permettra de compenser les émissions initiales liées aux 

travaux en 2046. » 

------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 

Paragraphe 7.5.2 Bilan carbone de l’aménagement des lignes au nord de Toulouse (page 192) 

« Les travaux généreront l’émission de 60 000 teCO2 environ. 

La phase exploitation va entraîner une augmentation d’environ 2100 teCO2 par an. 

L’augmentation des rabattements en véhicule particulier vers les gares va ajouter une consommation 

supplémentaire de 1300 teCO2 par an en 2024. 

L’effet bénéfique principal est le report modal, qui se traduit par une réduction d’environ 10 200 teCO 

par an en 2024. 

Ainsi, le report modal propre à ce projet permettra de compenser les émissions initiales liées aux 

travaux 8 ans après la mise en service (dès 2032). » 

------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

Paragraphe 7.5.2 Bilan carbone des lignes nouvelles Bordeaux-Toulouse et Bordeaux-Dax (pages 

195 et 196) 

« Le projet de lignes nouvelles Bordeaux-Toulouse/Bordeaux/Dax engendrera 2,4 millions de teCO2 

pour être construit. 

Avec 290 000 teCO2 économisées à long terme (2055), le projet de lignes nouvelles représente 0.32% 

de l’effort national dans les transports à conduire d’ici 2050. » 
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Annexe 2 

Extrait du compte-rendu du débat public 

 sur le projet ferroviaire Bordeaux/Espagne 

 

 

Articuler le projet d’infrastructure sur une politique des transports cohérente 

(page 160 de la pièce G annexe 1- bilans des débats publics) 

 

« L’articulation du projet ferroviaire avec une politique de transport plus globale est un autre thème 

transversal du débat. Une majorité d’acteurs a en effet estimé utile, voire indispensable, de renforcer 

le volontarisme affiché vers le transfert modal à travers le projet, par des mesures pour mieux 

maîtriser le trafic routier. Il s’agit pour certains acteurs de garantir le succès du projet, malgré les 

assurances des Services de l’Etat selon lesquelles la réalisation des prévisions de RFF n’implique pas 

d’infléchissement de la politique actuelle des transports. Pour les acteurs de sensibilité écologique, 

l’enjeu est clairement d’aller au-delà des ambitions, jugées insuffisantes affichées par RFF pour le 

report modal. 

La question clef, souvent évoquée, porte sur les mesures incitatives, voire coercitives, qui pourraient 

rendre effectif le transfert de trafic de la route vers le rail et assurer le succès du projet. Parmi les 

différentes suggestions, suite aux propositions élaborées au plan national par la fédération 

environnementaliste France Nature Environnement, la création d’une éco-taxe sur le modèle de la 

RPLP (Redevance Poids Lourds sur les Prestations) suisse apparaît comme emblématique. La mise 

sous péage décidée du tronçon autoroutier de la N10, actuellement gratuit, dans la traversée des 

Landes, l’éventualité d’appliquer la surtaxe autorisée dans le cadre de la récente directive 

eurovignette pour la traversée des zones sensibles ont été présentées comme autant de pas à réaliser 

dans cette direction. 

D’autres types de mesure ont été évoqués de façon plus épisodique, telle la limitation, ou le 

contingentement du nombre de poids lourds autorisés en transit. L’enjeu des mesures destinées à 

confiner le trafic routier de transit sur les grands axes pour mieux en contrôler les nuisances et les 

rétributions a aussi été souligné. 

Outre les mesures de taxation, c’est sur la cohérence des investissements en infrastructure que s’est 

concentré le débat. La plupart des acteurs associatifs ont souligné la contradiction, selon eux, à 

proposer une projet ferroviaire ambitieux tout en continuant les investissements routiers. Les liaisons 

autoroutières Nord-Sud en Aquitaine vont en effet bénéficier de l’élargissement de la rocade 

bordelaise et de l’A63 dans la traversée du Pays Basque, de la construction de l’autoroute A65 entre 

Langon et Pau, de la mise aux caractéristiques autoroutières de la N10 dans la traversée des Landes 

(même si la mise sous péage accompagnant cet aménagement atténue les critiques émises) et, à plus 

long terme, de la création d’un contournement autoroutier de l’agglomération bordelaise qui a été 

décidé par le CIADT de 2003 et a connu une phase de « concertation » très agitée en 2006. 

L’ensemble de ces investissements est jugé, par les uns, totalement contradictoire avec la volonté 

affichée d’un développement du transport ferroviaire et, pour les autres, comme une nécessité, même 

avec le projet ferroviaire, pour éviter la paralysie totale du réseau routier. » 
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Annexe 3 

Extrait du Dossier soumis à enquêtes publiques 

Pièce F Etude d’impact Volume 3.1 (page 213) 

Environnement naturel et biologique 

« « Du fait de sa situation géographique, de la diversité des sols et du relief, le territoire concerné par 

l’aire d’études abrite de nombreuses populations de faune et de flore d’intérêt patrimonial très fort. 

Les principaux milieux naturels sont notamment : 

- les grands cours d’eau (Garonne, Ciron...) et leurs affluents, qui constituent un habitat essentiel 

pour la survie des poissons migrateurs (Esturgeon d’Europe, Anguille, Alose, Lamproie...) et 

représentent un patrimoine naturel en termes d’espèces végétales comme les herbiers flottants et 

leurs franges boisées (ripisylves) ; 

- les zones humides, dont il existe plusieurs types : 

o les basses vallées alluviales concernent tous les territoires qui se trouvent influencés par 

la marée 

o les zones humides de la Haute Lande : les landes ouvertes sont composées de Molinaies 

et des Pins maritimes isolés (cap militaire de captieux en Gironde). Les lagunes 

constituent des zones refuges pour des populations importantes d’amphibiens, pour le 

Vison d’Europe (cette espèce fait l’objet d’un plan de restauration national) et pour la 

Cistude d’Europe (tortue protégée qui fait également l’objet d’un plan de restauration) ; 

o la forêt qui concerne plus de 55% de l’aire d’études est dominée par la forêt cultivée de 

pin maritime. Les zones d’intérêt biologique correspondent aux zones humides (lagunes) 

et aux ripisylves (forêts-galeries). Les forêts-galeries du massif des Landes de Gascogne 

(Douze, Ciron) constituent des zones de transition végétalisées et complexes, entre rivière 

et forêt de pin maritime. Elles sont composées essentiellement de feuillus et se 

répartissent entre ripisylves et forêts alluviales ; 

o les coteaux et plateaux calcaires en Lot-et-Garonne, Tarn-et-Garonne et Haute-Garonne 

abritent un cortège floristique très riche : landes et pelouses sèches accueillant une flore 

thermophile d’affinité méditerranéenne tels les cortèges d’orchidées sauvages ; le sol 

calcaire ne retient pas l’eau et permet le développement de cette végétation. On y 

observe une importante diversité d’oiseaux. » 
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Annexe 4 

Extrait du Dossier soumis à enquêtes publiques 

Pièce F Etude d’impact Volume 3.3 Paragraphe 5.2.2.5 : Des effets liés aux prélèvements fonciers 

d’espaces sylvicoles et de bâti annexe (pages 116 à 120) 

« L’ensemble des impacts sur un espace boisé est fonction de la longueur et de la largeur de 

l’ouverture dans le boisement ; La surface touchée est toujours supérieure à l’emprise, notamment à 

cause des chablis, et se trouve augmentée si le passage en déblai ou en remblai de l’infrastructure 

nécessite d’importantes surlargeurs de l’emprise. 

Une emprise linéaire à travers un massif boisée ne fait pas que soustraire à celui-ci un certain nombre 

d’hectares : elle a aussi un effet sur les communautés végétales et animales présentes et sur 

l’exploitation même de l’espace forestier. 

Les projets ferroviaires représentent une emprise sur environ 2 870 ha de forêt, principalement sur les 

départements de la Gironde, des Landes et du Lot-et-Garonne : 

- Gironde : 1263 ha 

- Lot-et-Garonne : 476 ha 

- Tarn-et-Garonne : 59 

- Haute-Garonne : 5 ha 

- Landes : 1032 ha 

Compensation des boisements substitués 

La consommation des espaces sylvicoles sera compensée selon les règles en vigueur et définies par les 

arrêtés préfectoraux dans chaque département. Les modalités de cette compensation, qui pourra 

prendre la forme d’un boisement compensateur, seront fixées par les services de l’Etat en fonction de 

la nature et des fonctions remplies par les boisements substitués (production, paysages, loisirs, 

etc...) .... » 

 

 

 


